
96

M
E
TT
R
E
E
N
R
É
S
E
A
U
/
M
O
B
IL
IS
E
R
/
S
E
R
E
N
FO

R
C
E
R

CapitaLisation
des pratiques
agroécoLogiques
paysannes

À quels problèmes cette initiative
cherche-t-elle à répondre  ?

Cette initiative permet de créer un espace d’échange d’expériences entre praticiens
de l’agroécologie dans les quatre districts concernés, et de lutter ainsi contre le
développement et la pérennisation de pratiques agricoles conventionnelles
destructrices de l’environnement.
Il s’agit pour cela d’identifier des pratiques concrètes en la matière et de favoriser le
partage d’analyses autour de l’approche agroécologique et de ses enjeux, au Rwanda
et dans les Grands Lacs. L’objectif est de mieux connaître et de recenser l’expression
des petits exploitants quant à ce qu’ils réalisent au quotidien dans leurs champs. Par
ce référencement, ACORD Rwanda souhaite aboutir à un descriptif simplifié des
pratiques et principes de base de l’agroécologie telle que pratiquée par les paysans
des quatre districts, afin d’identifier celles qui sont « réplicables » ou non, de
s’interroger sur les principes qui sous-tendent ces activités, mais aussi de questionner
les pratiques à introduire dans le milieu pour les mettre en œuvre, d’identifier les
contraintes actuelles dans l’adoption de ces pratiques, et de formuler des propositions
d’actions pour disséminer cette approche auprès des paysans de la région.

ACORD RWANDA

RWANDA
Districts de Kamonyi ,
Musanze, Bugesera
et Ngororero

BÉNÉFICIAIRES :
400 « champions »
de l’agroécologie

Contexte

Les pol i tiques publ iques rwandaises promeuvent un modèle conventionnel qu i

recourt à l ’uti l i sation d ’intrants industriels, particu l ièrement les engrais, les semences

hybrides et les pesticides, ce qu i entraîne notamment un viei l l i ssement et un

appauvrissement des sols. Dans ce modèle de production intensif, ceux qui vivent

exclusivement de la terre n’ont pas d ’al ternatives durables. I l s poursu ivent

l ’exploitation de terres qu i continuent de viei l l i r, de se dégrader, et travai l lent de

petites surfaces à peine suffisantes pour nourri r une fami l le.

Cependant, les paysans détiennent encore des pratiques conservatoires héri tées de

leurs ancêtres, dans la façon de traiter le sol , de sélectionner les semences, de

maintenir la vie biologique des sols, etc. Ces pratiques contribuent à la sauvegarde

des écosystèmes en présence et permettent la consol idation d ’un autre modèle

agricole, respectueux de l ’environnement et du travai l de l ’homme.

Inscri te dans la démarche agroécologique, ces pratiques proposent une alternative

à l ’agricu lture conventionnel le dominante et permettent aux paysans d ’assurer leur

sécuri té al imentai re et de générer des revenus. ACORD Rwanda a identifié et recensé

des pratiques de ce type dans quatre d istricts du Rwanda, qu i constituent la base

d ’un modèle de production agroécologique général isable à d ’autres terri toi res.
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Méthodologie

Que faut-il faire ?

Afin d ’optimiser l ’ impl ication des bénéficiai res dans le processus, la méthodologie mise en œuvre se veut

participative et inclusive. La description des faits, des pratiques et des résu ltats obtenus passe par des

visi tes à domici le des « champions » de l ’agroécologie et des paysans choisis, avec des interviews, des

photos des réal isations agroécologiques sur le terrain, et l ’animation de groupes de d iscussion élargis.

Plus précisément :

> Les visi tes à domici le permettent de visual iser d i rectement les pratiques, les d imensions des parcel les

et les infrastructures agroécologiques de base au niveau des ménages.

> Réal isées sur la base d ’un guide d ’entretien, les interviews permettent de décri re dans le détai l les

pratiques paysannes, en termes d’uti l i sation d ’intrants notamment (semences, pesticides, fumure,

plantes engrais verts et agroforestières) , mais aussi d ’identifier les contraintes auxquel les les ménages

font face au quotid ien.

> Les groupes de d iscussions élargissent ce travai l descriptif au niveau communautai re et permettent

d ’interroger le développement à plus grande échel le de ces pratiques, ainsi que les rôles et les

responsabi l i tés de chacun. Un guide de d iscussions a été élaboré à cet effet.

Un l ivret recensant toutes les expériences identifiées a ensu ite été réal isé. I l s’agit d ’une description

exhaustive d ’un modèle de production agricole qu i respecte l ’intégri té du sol et de sa ferti l i té, sur la base

d ’expériences ind ividuel les. Ce l ivret comprend :

> Une introduction sur les raisons de la dégradation et du viei l l i ssement des sols, et sur l ’ intérêt des

pratiques agroécologiques pour fai re face à ce défi .

> Une partie théorique sur les principes de base de l ’agroécologie.

> Une partie pratique sur les expériences des « champions », documentée par des études de cas mises au

regard des contraintes rencontrées par les paysans dans leur quotid ien.

> Une partie sur la durabi l i té et le développement de ces pratiques à l ’échel le communautai re.

Séance de capitalisation sur les pratiques agroécologiques
traditionnelles.

Préparation du compost.
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Compostière-tas. Formation des champions Ririma Bugesera.

Paillage des cultures. Préparation de plants agroforestiers et d’engrais verts.

Difficultés et résistances rencontrées

> Les eaux de plu ies détru isent et emportent les sols.

> Les paysans déplorent l ’arrivée tard ive de semences commerciales de mauvaise qual i té.

> Les pratiques agroécologiques qu i fonctionnaient auparavant sont mises à mal par les effets négatifs

du changement cl imatique. Les pépinières ont, par exemple, subi les effets de la sécheresse et

d ’inondations accompagnées de vents violents.

> Les paysans ont des avis d ivergents quant à la pratique de monoculture exigée par les services agricoles ;

i l s souhaiteraient développer des cu ltures mixtes et intercalai res.

> La matière première pour les pratiques agroécologiques n’est pas suffisante en mi l ieu rural : la pai l le,

la fumure organique et les plantes engrais verts manquent.

Éventuelle stratégie de contournement
de ces résistances et difficultés

> Mobi l i sation et équipement des paysans dans la gestion et l ’uti l i sation des eaux de plu ie.

> Structuration d ’une organisation col lective dans les vi l lages pour produire et conserver des semences

communautai res.

> Recours à des semences de courte durée et maîtrise des périodes de semis dans les germoirs, local isation

des pépinières près des points d ’eau .

> Création d ’un espace de rencontres et de débats entre les paysans et les services du RAB.

> Enfouissement des déchets et des restes des récoltes, d istribution de petit bétai l et des semences de

plantes engrais verts.
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Plus-value par rapport à ce qui existe déjà

En recensant des pratiques concrètes, ancrées dans l ’activi té agricole des populations rurales, l ’ in i tiative menée par

ACORD Rwanda remet l ’écologie au cœur de la vie quotid ienne des paysans. El le part de la base et s’appuie sur les

savoirs et savoir-fai re locaux pour compi ler les bonnes pratiques et interroger par la même occasion la capacité de ces

pratiques à changer d ’échel le, et à être vectrices d ’un autre mode de production agricole. Ce travai l de description des

pratiques paysannes consol ide l ’ intérêt du modèle agroécologique, plus respectueux du travai l des hommes et de

l ’environnement, en lu i donnant une i l lustration très concrète. Le l ivret produit est une compi lation des pratiques ayant

cours dans les quatre d istricts couverts par l ’ in i tiative, et donne à voir une d iversité d ’approches et de réal isations qu i

pourront servi r de base à une modél isation pour que ces pratiques se d iffusent sur un terri toi re élargi .

Perspective et pistes d’amélioration 

Ce travai l a permis de confi rmer le fait que les paysans d isposent de connaissances pratiques trad itionnel les qu ’i l

convient de remettre en marche et d ’outi l ler pour impulser une transformation agroécologique des terri toi res. Au cœur

de ces savoirs et savoir-fai re agroécologiques, le pai l lage des cu ltures joue un rôle central , car i l permet à la fois de

retenir l ’eau et l ’humid ité du sol , de le protéger contre l ’érosion et les mauvaises herbes, et de favoriser la transformation

de l ’humus et de la vie biologique, contribuant ainsi au renouvel lement de la ferti l i té des sols. Afin de consol ider

l ’enracinement des pratiques écologiques dans les quatre d istricts concernés par l ’ in i tiative, et de les répandre plus

largement, l ’ in i tiative devrait donc vei l ler à assurer systématiquement ce pai l lage, à favoriser l ’élevage de petit bétai l

comme source de fumure organique, à promouvoir et d iffuser les cu ltures engrais verts, ainsi qu ’à accompagner la

gestion des eaux de plu ie. Ces consol idations techniques seraient en effet à même de donner plus d ’ancrage aux

pratiques agroécologiques identifiées dans la zone.

D’autre part, sur la base du référencement effectué, la mise en place d ’actions de plaidoyer auprès des autorités locales

en faveur de ces pratiques et de leur développement est une option à envisager, afin de permettre leur d iffusion et leur

appropriation par un nombre toujours plus important de ménages paysans.



1 00

M
E
TT
R
E
E
N
R
É
S
E
A
U
/
M
O
B
IL
IS
E
R
/
S
E
R
E
N
FO

R
C
E
R

Renforcement des
capacités d’ infLuence
des acteurs de La société civiLe
impLiqués dans Le processus de biosécurité
en Afrique de L’Ouest

À quels problèmes cette initiative
cherche-t-elle à répondre  ?

Cette initiative vise à influencer la future réglementation sur la biosécurité en Afrique
de l’Ouest dans le sens d’une protection accrue des droits des communautés locales
en matière semencière, et à susciter un éveil des consciences sur les enjeux et les
risques liés à l’util isation des OGM. En effet, dans un contexte de faibles capacités
d’action des acteurs de la société civile sur les questions liées à la biosécurité,
l’initiative souhaite plus spécifiquement contribuer à prévenir et à minimiser les
risques liés aux OGM sur la biodiversité et la santé humaine et animale, mais aussi à
encourager l’autonomie semencière et économiques des populations.

COPAGEN

PAYS DE L'UEMOA
Afrique de l 'Ouest

BÉNÉFICIAIRES :
Les populations
ouest-africaines,
particulièrement :
> les consommateurs,
> les communautés
locales,

> les paysannes / paysans
affecté·es par la
problématique des OGM.

Contexte

L’introduction des OGM dans l ’agricu lture et l ’a l imentation suscite des vives

inqu iétudes au niveau mondial . Ces inqu iétudes sont l iées aux risques des produits

transgéniques sur le maintien de la biod iversité ainsi que sur la santé humaine et

animale.

En l ’Afrique de l ’Ouest, les trois insti tutions communautai res, l ’UEMOA, la CEDEAO

et le CILSS, ont fusionné leurs programmes de biosécurité, en vue de doter l ’espace

sous-régional d ’une réglementation communautai re unique concernant entre autres

les OGM. Ce projet de réglementation portant sur la prévention des risques

biotechnologiques tradu it l ’official i sation de l ’introduction, de l ’expérimentation,

de la production, de la ci rcu lation et de la commercial i sation des OGM dans la sous-

région. I l s’agit certes d ’une norme jurid ique visant à prévenir et à minimiser les

risques l iés aux OGM, mais i l n ’en demeure pas moins qu’el le en légal ise pleinement

l ’uti l i sation. In i tié en 2006, ce projet de réglementation est entré dans sa phase

cri tique en 201 0 avec la publ ication de l ’avant-projet de règlement. Depuis, les

acteurs de la société civi le ouest-africaine, à travers la COPAGEN, se sont mobi l i sés

et continuent de se mobi l i ser en vue d’influencer la future réglementation sur les

OGM dans le sens d ’une mei l leure protection des populations et des communautés

contre les risques biotechnologiques.

Devant la perspective imminente de l ’arrivée des cultures OGM en Afrique de l ’Ouest,

la COPAGEN a investi et occupé les espaces de négociation au niveau local , national ,

régional , et a mené des actions citoyennes de résistance dans la lutte contre les OGM.

CIBLES (PLAIDOYER) :
> Les autorités politiques
et les décideurs à
l’échelle locale,
nationale et régionale.

> Les médias




